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I. Dispositions législatives 

A. Disposition contestée 

1. Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie 

- 

(…) 

Article 164 

IV.-1. Pour les procédures de visite et de saisie prévues à l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales pour 
lesquelles le procès-verbal ou l'inventaire mentionnés au IV de cet article a été remis ou réceptionné 
antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, un appel contre l'ordonnance mentionnée au II de 
cet article, alors même que cette ordonnance a fait l'objet d'un pourvoi ayant donné lieu à cette date à une 
décision de rejet du juge de cassation, ou un recours contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie 
peut, dans les délais et selon les modalités précisés au 3 du présent IV, être formé devant le premier président de 
la cour d'appel dans les cas suivants :  

a) Lorsque les procédures de visite et de saisie ont été réalisées à compter du 1er janvier de la troisième année 
qui précède l'entrée en vigueur de la présente loi et n'ont donné lieu à aucune procédure de contrôle visée aux 
articles L. 10 à L. 47 A du livre des procédures fiscales ;  

b) Lorsque les procédures de contrôle visées aux articles L. 10 à L. 47 A du même livre mises en œuvre à la 
suite des procédures de visite et de saisie réalisées à compter du 1er janvier de la troisième année qui précède 
l'entrée en vigueur de la présente loi se sont conclues par une absence de proposition de rectification ou de 
notification d'imposition d'office ;  

c) Lorsque les procédures de contrôle mises en œuvre à la suite d'une procédure de visite et de saisie n'ont pas 
donné lieu à mise en recouvrement ou, en l'absence d'imposition supplémentaire, à la réception soit de la 
réponse aux observations du contribuable mentionnée à l'article L. 57 du même livre, soit de la notification 
prévue à l'article L. 76 du même livre, soit de la notification de l'avis rendu par la commission départementale 
des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires ou par la Commission nationale des impôts directs et des 
taxes sur le chiffre d'affaires ;  

d) Lorsque, à partir d'éléments obtenus par l'administration dans le cadre d'une procédure de visite et de saisie, 
des impositions ont été établies ou des rectifications ne se traduisant pas par des impositions supplémentaires 
ont été effectuées et qu'elles font ou sont encore susceptibles de faire l'objet, à la date de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, d'une réclamation ou d'un recours contentieux devant le juge, sous réserve des affaires dans 
lesquelles des décisions sont passées en force de chose jugée. Le juge, informé par l'auteur de l'appel ou du 
recours ou par l'administration, sursoit alors à statuer jusqu'au prononcé de l'ordonnance du premier président de 
la cour d'appel.  

2. Pour les procédures de visite et de saisie prévues au 2 de l'article L. 38 du livre des procédures fiscales et de 
l'article 64 du code des douanes réalisées durant les trois années qui précèdent la date de publication de la 
présente loi, un appel contre l'ordonnance mentionnée au 2 des mêmes articles, alors même que cette 
ordonnance a fait l'objet d'un pourvoi ayant donné lieu à cette date à une décision de rejet du juge de cassation, 
ou un recours contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie peut, dans les délais et selon les 
modalités précisés au 3 du présent IV, être formé devant le premier président de la cour d'appel lorsque la 
procédure de visite et de saisie est restée sans suite ou a donné lieu à une notification d'infraction pour laquelle 
une transaction, au sens de l'article L. 247 du livre des procédures fiscales ou de l'article 350 du code des 
douanes, ou une décision de justice définitive n'est pas encore intervenue à la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi.  

3. Dans les cas mentionnés aux 1 et 2, l'administration informe les personnes visées par l'ordonnance ou par les 
opérations de visite et de saisie de l'existence de ces voies de recours et du délai de deux mois ouvert à compter 
de la réception de cette information pour, le cas échéant, faire appel contre l'ordonnance ou former un recours 
contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie. Cet appel et ce recours sont exclusifs de toute 
appréciation par le juge du fond de la régularité du déroulement des opérations de visite et de saisie. Ils 
s'exercent selon les modalités prévues respectivement aux articles L. 16 B et L. 38 du livre des procédures 
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fiscales et à l'article 64 du code des douanes. En l'absence d'information de la part de l'administration, ces 
personnes peuvent exercer, selon les mêmes modalités, cet appel ou ce recours sans condition de délai. 

(…) 

 

 

B. Autres dispositions 

1. Livre des procédures fiscales 

Première partie : Partie législative  

Titre II : Le contrôle de l'impôt  

Chapitre premier : Le droit de contrôle de l'administration  

Section II : Dispositions particulières à certains impôts 

III : Dispositions particulières aux contributions indirectes, au timbre et aux législations assimilées 

C : Droit de visite 

 

- 

Modifié par Loin°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 110 

Article L 38  

1. Pour la recherche et la constatation des infractions aux dispositions du titre III de la première partie du livre 
Ier du code général des impôts et aux législations édictant les mêmes règles en matière de procédure et de 
recouvrement, les agents habilités à cet effet par le ministre chargé des douanes peuvent procéder à des visites 
en tous lieux, même privés, où les pièces, documents, objets ou marchandises se rapportant à ces infractions 
ainsi que les biens et avoirs en provenant directement ou indirectement sont susceptibles d'être détenus et 
procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support. Ils sont accompagnés d'un officier de police judiciaire. 

Les agents habilités peuvent procéder, à l'occasion de la visite, à la saisie des pièces et documents, quel qu'en 
soit le support, ainsi que des objets ou des marchandises se rapportant aux infractions précitées. Ils peuvent 
saisir les biens et avoirs provenant directement ou indirectement des infractions précitées uniquement dans le 
cas de visites autorisées en application du 2 du présent article. 

2. Hormis les cas de flagrance, chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la 
détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les locaux à visiter.  

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; 
cette demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à 
justifier la visite.  

Il désigne l'officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 
déroulement. 

L'ordonnance comporte :  

l'adresse des lieux à visiter ;  

le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations de 
visite.  

la mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son représentant, ainsi que l'auteur présumé des infractions 
mentionnées au 1, de faire appel à un conseil de son choix. 

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie.  

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, 
en l'espèce, l'existence des infractions dont la preuve est recherchée. Il se prononce par une mention expresse sur 
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la saisie de biens et avoirs pouvant provenir directement ou indirectement des infractions dont la preuve est 
recherchée.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 
dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces, documents, objets ou marchandises se 
rapportant aux infractions visées au 1. sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par 
tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette 
autorisation est portée au procès-verbal prévu au 4.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent des éléments révélant l'existence en d'autres lieux de 
biens ou avoirs se rapportant aux infractions visées au 1, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen 
par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ces lieux aux fins de saisir ces biens et 
avoirs. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au 4.  

La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. Lorsqu'elle a lieu en dehors du ressort 
de son tribunal de grande instance, il délivre une commission rogatoire, pour exercer ce contrôle, au juge des 
libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel s'effectue la visite.  

Il peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 

L'ordonnance est notifiée, verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au 4. En 
l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée après la visite par lettre 
recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 
Une copie est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé 
des infractions mentionnées au 1, nonobstant les dispositions de l'article L. 103. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 
tenues de constituer avoué.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par 
déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 
greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, 
soit de la signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où 
les parties peuvent le consulter. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

3. La visite ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures ; dans les lieux ouverts au 
public elle peut également être commencée pendant les heures d'ouverture de l'établissement. Elle est effectuée 
en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire 
requiert deux témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration 
des douanes et droits indirects.  

Les agents de l'administration des douanes et droits indirects mentionnés au 1, l'occupant des lieux ou son 
représentant et l'officier de police judiciaire peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant 
leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 
applicable.  

4. Le procès-verbal de visite relatant les modalités et le déroulement de l'opération est dressé sur-le-champ par 
les agents de l'administration des douanes et droits indirects. Un inventaire des pièces et documents saisis, ainsi 
que des biens et avoirs provenant directement ou indirectement des infractions dont la preuve est recherchée, lui 
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est annexé. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de l'administration des douanes et droits 
indirects et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier alinéa du 3 ci-
dessus ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal.  

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces, documents, biens et avoirs saisis sont placés sous 
scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu 
en présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi.  

5. Les originaux du procès-verbal de visite et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a 
délivré l'ordonnance ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son 
représentant. Une copie est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à 
l'auteur présumé des infractions mentionnées au 1, nonobstant les dispositions de l'article L. 103.  

Si le juge constate que les biens et avoirs saisis ne proviennent pas directement ou indirectement des infractions 
dont la preuve est recherchée, il ordonne la mainlevée de la saisie et la restitution des biens et avoirs concernés.  

Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des lieux après exécution de la transaction consécutive 
à la rédaction du procès-verbal de constatation des infractions prévu par l'article L. 212 A ; en cas de poursuites 
judiciaires, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente.  

Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 
saisie autorisées en application du 2. Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces opérations 
mentionnent le délai et la voie de recours. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par 
déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 
greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du 
procès-verbal, soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

6. Les informations recueillies ne peuvent être exploitées dans le cadre d'une procédure de vérification de 
comptabilité ou de contrôle de revenu qu'après restitution des pièces ou de leur reproduction et mise en œuvre 
des procédures de contrôle visées aux premier et deuxième alinéas de l'article L. 47. 

7. Les dispositions des 1 à 6 peuvent être mises en œuvre par les agents habilités à cet effet par le directeur 
général des finances publiques, pour la recherche et la constatation des infractions aux dispositions de l'article 
290 quater et du III de l'article 298 bis du code général des impôts. 

 

NOTA:  Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 JORF 5 août 2008 art. 164 V : Les modifications induites par la loi n° 2008-776 sont 
applicables aux opérations de visite et de saisie pour lesquelles l'ordonnance d'autorisation a été notifiée ou signifiée à compter de la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi. 

 

 

Titre III : Le contentieux de l'impôt 

Chapitre III : Les remises et transactions à titre gracieux 

- 

Modifié par Loi n°2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 55 (V) 

Article L. 247  

L'administration peut accorder sur la demande du contribuable ;  

1° Des remises totales ou partielles d'impôts directs régulièrement établis lorsque le contribuable est dans 
l'impossibilité de payer par suite de gêne ou d'indigence ;  

2° Des remises totales ou partielles d'amendes fiscales ou de majorations d'impôts lorsque ces pénalités et, le cas 
échéant, les impositions auxquelles elles s'ajoutent sont définitives ;  

2° bis Des remises totales ou partielles des frais de poursuites mentionnés à l'article 1912 du code général des 
impôts et des intérêts moratoires prévus à l'article L. 209 du présent livre ;  
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3° Par voie de transaction, une atténuation d'amendes fiscales ou de majorations d'impôts lorsque ces pénalités 
et, le cas échéant, les impositions auxquelles elles s'ajoutent ne sont pas définitives.  

Les dispositions des 2° et 3° sont le cas échéant applicables s'agissant des sommes dues au titre de l'intérêt de 
retard visé à l'article 1727 du code général des impôts. 

L'administration peut également décharger de leur responsabilité les personnes tenues au paiement d'impositions 
dues par un tiers.  

Aucune autorité publique ne peut accorder de remise totale ou partielle de droits d'enregistrement, de taxe de 
publicité foncière, de droits de timbre, de taxes sur le chiffre d'affaires, de contributions indirectes et de taxes 
assimilées à ces droits, taxes et contributions. 

 

NOTA: Loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010, article 55 IV-C : Ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2012, à l'exception 
des produits recouvrés par l'administration fiscale pour lesquels ils entrent en vigueur au 1er mars 2011. 

 

 

2. Code de des douanes 

Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes 

Chapitre IV : Pouvoirs des agents des douanes 

Section 2 : Droit d'accès aux locaux et lieux à usage professionnel et visites domiciliaires. 

- 

Modifié par Loi n°2004-1485 du 30 décembre 2004 - art. 91 JORF 31 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Article 63 ter  

Afin de procéder aux investigations nécessaires à la recherche et à la constatation des infractions prévues au 
présent code, les agents des douanes de catégorie A ou B et les agents de catégorie C pour autant qu'ils soient 
accompagnés de l'un des agents précités ont accès aux locaux et lieux à usage professionnel, ainsi qu'aux 
terrains et aux entrepôts où les marchandises et documents se rapportant à ces infractions sont susceptibles d'être 
détenus quel qu'en soit le support. Aux mêmes fins, ils ont accès aux moyens de transport à usage professionnel 
et à leur chargement. 

Cet accès a lieu entre 8 heures et 20 heures ou, en dehors de ces heures, lorsque l'accès au public est autorisé, ou 
lorsque sont en cours des activités de production, de fabrication, de conditionnement, de transport, de 
manutention, d'entreposage ou de commercialisation. 

Le procureur de la République est préalablement informé des opérations visées au premier alinéa et peut s'y 
opposer. Un procès-verbal de constat relatant le déroulement des opérations de contrôle lui est transmis dans les 
cinq jours suivant son établissement. Une copie en est transmise à l'intéressé dans le même délai. 

Au cours de leurs investigations, les agents des douanes mentionnés au premier alinéa peuvent effectuer un 
prélèvement d'échantillons, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, et procéder à la retenue de 
documents pour les besoins de l'enquête ou en prendre copie quel qu'en soit le support. 

Pour l'application des dispositions relatives à l'assistance mutuelle entre les autorités administratives des Etats 
membres de la Communauté européenne en matière de réglementation douanière ou agricole, les agents des 
douanes sont autorisés à mettre en œuvre les dispositions du présent article pour le contrôle des opérations 
douanières ou agricoles réalisées dans les autres Etats membres de la Communauté européenne. 

Le présent article ne s'applique pas à la partie des locaux et lieux cités au premier alinéa qui est également 
affectée au domicile privé. 
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- Article 64 

Modifié par 

   [version en vigueur au moment du litige] 

Loi n°2004-1485 du 30 décembre 2004 - art. 91 JORF 31 décembre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

1. Pour la recherche et la constatation des délits douaniers, visés aux articles 414 à 429 et 459 du présent code, 
les agents des douanes habilités à cet effet par le directeur général des douanes et droits indirects peuvent 
procéder à des visites en tous lieux, même privés, où les marchandises et documents se rapportant à ces délits 
sont susceptibles d'être détenus et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support. Ils sont accompagnés d'un 
officier de police judiciaire. 

2. a) Hormis le cas de flagrant délit, chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et 
de la détention du tribunal de grande instance du lieu de la direction des douanes dont dépend le service chargé 
de la procédure. 

L'ordonnance n'est susceptible que d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code de 
procédure pénale ; ce pourvoi n'est pas suspensif. Les délais de pourvoi courent à compter de la 
notification ou de la signification de l'ordonnance. 

L'ordonnance comporte : 

- l'adresse des lieux à visiter ; 

- le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations 
de visite. 

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, 
en l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 
dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces, documents, objets ou marchandises se 
rapportant aux agissements visés au 1, sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par 
tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette 
autorisation est portée au procès-verbal prévu au b du 2. 

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; 
cette demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à 
justifier la visite. 

Il désigne l'officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 
déroulement. 

La visite s'effectue sous le contrôle du juge qui l'a autorisée. Lorsqu'elle a lieu en dehors du ressort de son 
tribunal de grande instance, il délivre une commission rogatoire, pour exercer ce contrôle, au juge des libertés et 
de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel s'effectue la visite. 

Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au b du 2. En 
l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée après la visite par lettre 
recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance dans les conditions prévues par les 
articles 550 et suivants du code de procédure pénale. 

Les délais et modalités de la voie de recours sont mentionnés sur les actes de notification et de signification. 

b) La visite ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures. Elle est effectuée en présence 
de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 
témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des douanes. 

Les agents des douanes mentionnés au 1 ci-dessus, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police 
judiciaire peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6BCF1982331A51BAD598C069B736258A.tpdjo09v_2?cidTexte=JORFTEXT000000240757&idArticle=LEGIARTI000006322349&dateTexte=20080805&categorieLien=id#LEGIARTI000006322349�
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L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 
applicable. 

Le procès-verbal, auquel est annexé un inventaire des marchandises et documents saisis, est signé par les agents 
des douanes, l'officier de police judiciaire et par les personnes mentionnées au premier alinéa du présent b ; en 
cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. 
L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en 
présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

Une copie du procès-verbal et de l'inventaire est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. 

Un exemplaire du procès-verbal et de l'inventaire est adressé au juge qui a délivré l'ordonnance dans les trois 
jours de son établissement. 

3. Les agents des douanes peuvent intervenir sans l'assistance d'un officier de police judiciaire : 

a) pour opérer les visites, recensements et contrôles à domicile chez les titulaires d'un compte ouvert d'animaux 
ou d'un titre de pacage ; 

b) pour la recherche des marchandises qui, poursuivies à vue sans interruption dans les conditions prévues par 
l'article 332 ci-après, sont introduites dans une maison ou autre bâtiment même sis en dehors du rayon. 

4. S'il y a refus d'ouverture des portes, les agents des douanes peuvent les faire ouvrir en présence d'un officier 
de police judiciaire. 

 

 

- Article 64

Modifié par Loi n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 109  

    [version en vigueur] 

1. Pour la recherche et la constatation des délits douaniers, visés aux articles 414 à 429 et 459, les agents des 
douanes habilités à cet effet par le ministre chargé des douanes peuvent procéder à des visites en tous lieux, 
même privés, où les marchandises et documents se rapportant à ces délits ainsi que les biens et avoirs en 
provenant directement ou indirectement sont susceptibles d'être détenus. Ils sont accompagnés d'un officier de 
police judiciaire.  

Les agents des douanes habilités peuvent procéder, à l'occasion de la visite, à la saisie des marchandises et des 
documents, quel qu'en soit le support, se rapportant aux délits précités. Si, à l'occasion d'une visite autorisée en 
application du 2 du présent article, les agents habilités découvrent des biens et avoirs provenant directement ou 
indirectement des délits précités, ils peuvent procéder à leur saisie après en avoir informé par tout moyen le juge 
qui a pris l'ordonnance et qui peut s'y opposer.  

2. a) Hormis le cas de flagrant délit, chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et 
de la détention du tribunal de grande instance du lieu de la direction des douanes dont dépend le service chargé 
de la procédure. 

L'ordonnance comporte : 

-l'adresse des lieux à visiter ; 

-le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations 
de visite. 

-la mention de la faculté pour l'occupant des lieux ou son représentant, ainsi que l'auteur présumé des infractions 
mentionnées au 1, de faire appel à un conseil de son choix. 

L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie.  

Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, 
en l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. Il se prononce par une mention 
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expresse sur la saisie de biens et avoirs pouvant provenir directement ou indirectement des délits dont la preuve 
est recherchée.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 
dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces, documents, objets ou marchandises se 
rapportant aux agissements visés au 1, sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par 
tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette 
autorisation est portée au procès-verbal prévu au b du 2.  

Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent des éléments révélant l'existence en d'autres lieux de 
biens ou avoirs se rapportant aux agissements visés au 1, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen 
par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ces lieux aux fins de saisir ces biens et 
avoirs. Mention de cette autorisation est portée au procès-verbal prévu au b du présent 2.  

Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; 
cette demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à 
justifier la visite.  

Il désigne l'officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 
déroulement.  

La visite s'effectue sous le contrôle du juge qui l'a autorisée. Lorsqu'elle a lieu en dehors du ressort de son 
tribunal de grande instance, il délivre une commission rogatoire, pour exercer ce contrôle, au juge des libertés et 
de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel s'effectue la visite.  

Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 

L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son 
représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au b du 2. En 
l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée après la visite par lettre 
recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 
Une copie est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé 
des délits douaniers mentionnés au 1, nonobstant les dispositions de l'article 59 bis. 

A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.  

Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 

L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 
tenues de constituer avoué.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par 
déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 
greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, 
soit de la signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.  

Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où 
les parties peuvent le consulter. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai de pourvoi en cassation est de quinze jours.  

b) La visite ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures. Elle est effectuée en présence 
de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 
témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des douanes.  

Les agents des douanes mentionnés au 1 ci-dessus, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police 
judiciaire peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 
applicable.  
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Le procès-verbal, auquel est annexé un inventaire des marchandises et documents saisis ainsi que des biens et 
avoirs provenant directement ou indirectement des délits dont la preuve est recherchée, est signé par les agents 
des douanes, l'officier de police judiciaire et par les personnes mentionnées au premier alinéa du présent b ; en 
cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal.  

Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces, documents, biens et avoirs saisis sont placés sous 
scellés. L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu 
en présence de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi.  

Une copie du procès-verbal et de l'inventaire est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 
est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des délits 
douaniers mentionnés au 1, nonobstant les dispositions de l'article 59 bis.  

Un exemplaire du procès-verbal et de l'inventaire est adressé au juge qui a délivré l'ordonnance dans les trois 
jours de son établissement. Si le juge constate que les biens et avoirs saisis ne proviennent pas directement ou 
indirectement des délits dont la preuve est recherchée, il ordonne la mainlevée de la saisie et la restitution des 
biens et avoirs concernés.  

Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 
saisie autorisées en application du a. Le procès-verbal et l'inventaire rédigés à l'issue de ces opérations 
mentionnent le délai et la voie de recours. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué.  

Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par 
déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 
greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du 
procès-verbal, soit de l'inventaire. Ce recours n'est pas suspensif. 

L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 
prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.  

3. Les agents des douanes peuvent intervenir sans l'assistance d'un officier de police judiciaire :  

a) pour opérer les visites, recensements et contrôles à domicile chez les titulaires d'un compte ouvert d'animaux 
ou d'un titre de pacage ;  

b) pour la recherche des marchandises qui, poursuivies à vue sans interruption dans les conditions prévues par 
l'article 332 ci-après, sont introduites dans une maison ou autre bâtiment même sis en dehors du rayon.  

4. S'il y a refus d'ouverture des portes, les agents des douanes peuvent les faire ouvrir en présence d'un officier 
de police judiciaire. 

 

NOTA: Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 JORF 5 août 2008 art. 164 V : Les modifications induites par la loi n° 2008-776 sont 
applicables aux opérations de visite et de saisie pour lesquelles l'ordonnance d'autorisation a été notifiée ou signifiée à compter de la 
date d'entrée en vigueur de la présente loi 

 

 

Titre XII : Contentieux et recouvrement 

Chapitre II : Poursuites et recouvrement 

Section 3 : Extinction des droits de poursuite et de répression 

Paragraphe 1 : Droit de transaction. 

- 

Modifié par Loi - art. 44 (V) JORF décembre 2002 

Article 350  

L'administration des douanes est autorisée à transiger avec les personnes poursuivies pour infraction douanière 
ou pour infraction à la législation et à la réglementation relatives aux relations financières avec l'étranger sous 
réserve de l'application des dispositions suivantes : 
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a) lorsqu'aucune action judiciaire n'est engagée, les transactions excédant les limites de compétence des services 
extérieurs de l'administration des douanes doivent être soumises pour avis au comité du contentieux fiscal, 
douanier et des changes prévu à l'article 460 du présent code. 

b) après mise en mouvement par l'administration des douanes ou le ministère public d'une action judiciaire, 
l'administration des douanes ne peut transiger que si l'autorité judiciaire admet le principe d'une transaction. 

L'accord de principe est donné par le ministère public lorsque l'infraction est passible à la fois de sanctions 
fiscales et de peines, par le président de la juridiction saisie, lorsque l'infraction est passible seulement de 
sanctions fiscales. 

c) après jugement définitif, les sanctions fiscales prononcées par les tribunaux ne peuvent faire l'objet de 
transaction. 

 

 

C. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

- 

(...) 

CEDH, 3ème sect, 21 fevrier 2008, Ravon et A. c/France, n°18497/03 

II. Le droit et la pratique internes pertinents 

12. L'article L. 16 B du Livre des procédures fiscales est ainsi libellé : 

(...) 

13. Le Gouvernement indique qu'il s'agit d'une procédure exceptionnelle dont l'administration n'use que pour les 
affaires présumées porter sur des fraudes importantes en volume et d'une gravité significative. Les requérants 
contestent cependant cette affirmation. Ils soulignent que la Cour de cassation a jugé que « l'article L. 16 B du 
Livre des procédures fiscales n'exige pas l'existence de présomptions d'infractions d'une particulière gravité 
mais seulement de présomptions de fraude à l'impôt sur le revenu ou les bénéfices ou à la TVA » (Cass. com., 
30 mai 2000, no 1182 D-F) et qu' « il ne résulte pas de l'article L. 16 B (...) que cette procédure n'est autorisée 
que pour les infractions d'une particulière gravité » (Cass. crim., 30 oct. 2002, no 01-84.960). 

14. La Cour de cassation considérait que le contrôle du président du tribunal de grande instance sur les visites 
domiciliaires qu'il avait autorisées en application de cette disposition s'étendait à la contestation de la régularité 
des opérations de visite et de saisie une fois celles-ci achevées (Cass. ch. mixte, 15 déc. 1988, no 176 P, Maene : 
RFJE 3/89, no 328). Par deux arrêts du 30 novembre 1999 (no 1937 PB, Sté Bec frères, et no 1938 D, Sté 
Sogea), sa chambre commerciale conclut – dans le contexte de l'application d'un texte comparable à l'article L. 
16 B précité – que la mission du juge compétent pour délivrer l'autorisation de visite et saisies domiciliaires 
prend fin avec les opérations, lors de la remise de la copie du procès-verbal et de l'inventaire à l'occupant des 
lieux ou à son représentant ; le juge ne peut donc connaître a posteriori d'une éventuelle irrégularité entachant 
ces opérations, une telle contestation relevant du contentieux dont peuvent être saisies les juridictions appelées à 
statuer sur les poursuites éventuellement engagées sur le fondement des documents appréhendés. S'agissant 
spécifiquement de l'article L. 16 B du Livre des procédures fiscales, cette nouvelle jurisprudence fut confirmée 
par la chambre criminelle de la Cour de cassation dans les deux arrêts rendus en la cause des requérants le 11 
décembre 2002. 

Le Gouvernement indique que deux voies de recours sont désormais envisageables pour obtenir une 
appréciation de la régularité des opérations de visites et saisies. La première, au cours du déroulement des 
opérations (avant la remise du procès-verbal consignant ce déroulement), devant le juge qui a autorisé la visite, 
sa décision n'étant susceptible que d'un pourvoi devant la Cour de cassation. La seconde, devant les autorités 
judiciaires qui auront à connaître des poursuites sur le fondement de la visite en cause : soit le juge de l'impôt – 
les juridictions administratives – chargé de statuer sur la procédure de redressement fiscal, soit le juge pénal, en 
cas de poursuites correctionnelles pour fraude fiscale. 
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En droit : 

I. Sur la violation alléguée de l'article 6 § 1 de la convention et de l'article 13 combiné avec l'article 8 

15. Les requérants se plaignent de ce qu'ils n'ont pas eu accès à un recours effectif pour contester la régularité 
des visites et saisies domiciliaires dont ils ont fait l'objet en application de l'article L. 16 B du Livre des 
procédures fiscales. Ils invoquent l'article 6 § 1 de la Convention ainsi que l'article 13 combiné avec l'article 8, 
ces dispositions étant libellées comme suit : 

(…) 

2.  Sur le fond 

27.  Lorsque, comme en l’espèce, l’article 6 § 1 s’applique, il constitue une lex specialis par rapport à 
l’article 13 : ses exigences, qui impliquent toute la panoplie des garanties propres aux procédures judiciaires, 
sont plus strictes que celles de l’article 13, qui se trouvent absorbées par elles (voir, par exemple, les arrêts 
Brualla Gómez de la Torre c. Espagne, du 19 décembre 1997, Recueil 1997-VIII, § 41, et Kudła c. Pologne 
[GC], du 26 octobre 2000, no 30210/96, CEDH 2000-XI, § 146). 

Il y a lieu en conséquence d’examiner le présent grief sur le terrain de l’article 6 § 1 uniquement, et donc de 
vérifier si les requérants avaient accès à un « tribunal » pour obtenir, à l’issue d’une procédure répondant aux 
exigences de cette disposition, une décision sur leur « contestation ». 

La Cour rappelle à cet égard que seul mérite l’appellation de « tribunal » un organe répondant à une série de 
critères – telle l’indépendance à l’égard de l’exécutif et des parties – et jouissant de la plénitude de juridiction, et 
que, pour qu’un tel « tribunal » puisse décider d’une contestation sur des droits et obligations de caractère civil 
en conformité avec cette disposition, il faut qu’il ait compétence pour se pencher sur toutes les questions de fait 
ou de droit pertinentes pour le litige dont il se trouve saisi (voir, par exemple, l’arrêt Chevrol précité, §§ 76-77). 
Par ailleurs, à l’instar des autres droits garantis par la Convention, le droit d’accès aux tribunaux doit être 
concret et effectif (voir, par exemple, mutatis mutandis, les arrêts Airey c. Irlande, du 9 octobre 1979, série A no 
32, § 24, et Steel et Morris c. Royaume-Uni du 15 février 2005, no 68416/01, CEDH 2005-II, § 59). 

28.  Selon la Cour, cela implique en matière de visite domiciliaire que les personnes concernées puissent obtenir 
un contrôle juridictionnel effectif, en fait comme en droit, de la régularité de la décision prescrivant la visite 
ainsi que, le cas échéant, des mesures prises sur son fondement ; le ou les recours disponibles doivent permettre, 
en cas de constat d’irrégularité, soit de prévenir la survenance de l’opération, soit, dans l’hypothèse où une 
opération jugée irrégulière a déjà eu lieu, de fournir à l’intéressé un redressement approprié. 

29.  Il ressort de l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales que les ordonnances autorisant les visites 
domiciliaires ne sont susceptibles que d’un pourvoi en cassation. La Cour a eu l’occasion, dans le contexte de 
l’article 5 § 3 de la Convention et du contrôle du délai raisonnable dans lequel une personne arrêtée ou détenue 
doit être, soit jugée, soit libérée durant la procédure, de dire que le pourvoi en cassation est un recours interne 
utile et qu’il doit être épuisé sous peine d’irrecevabilité de la requête devant la Cour (voir l’arrêt Civet c. France 
[GC] du 8 septembre 1999, Recueil 1999-VI). Toutefois, il ne s’ensuit pas nécessairement que ce pourvoi 
constitue une voie de recours effective aux fins du contrôle de la régularité, en droit et en fait, des ordonnances 
autorisant les visites domiciliaires sur le fondement de l’article L.16 B du livre des procédures fiscales. Il 
incombe donc à la Cour d’examiner concrètement si, dans ce cadre, le contrôle de la Cour de cassation, statuant 
sur pourvoi du requérant, apporte des garanties suffisantes au regard de l’équité du procès, exigée par l’article 6 
de la Convention. Or elle considère qu’à elle seule, la possibilité de se pourvoir en cassation – dont les 
requérants ont d’ailleurs usé – ne répond pas aux exigences de l’article 6 § 1 dès lors qu’un tel recours devant la 
Cour de cassation, juge du droit, ne permet pas un examen des éléments de fait fondant les autorisations 
litigieuses. 

30.  La circonstance que l’autorisation de procéder à des visites domiciliaires est délivrée par un juge – de sorte 
qu’à première vue, un contrôle juridictionnel incluant un examen de cette nature se trouve incorporé dans le 
processus décisionnel lui-même – ne suffit pas à combler cette lacune. En effet, si, comme la Cour l’a jugé sur 
le terrain de l’article 8 de la Convention dans l’affaire Keslassy à laquelle le Gouvernement se réfère, cela 
contribue à garantir la préservation du droit au respect de la vie privée et du domicile, l’on ne saurait considérer 
que l’instance au cours de laquelle le juge examine la demande d’autorisation est conforme à l’article 6 § 1 alors 
que la personne visée par la perquisition projetée – qui ignore à ce stade l’existence d’une procédure intentée à 
son encontre – ne peut se faire entendre. 
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31.  Certes, l’article L. 16 B prévoit en outre que les opérations s’effectuent sous le contrôle du juge qui les a 
ordonnées, de sorte que, pendant leur déroulement, les personnes dont les locaux sont concernés ont la 
possibilité de le saisir en vue notamment d’une suspension ou de l’arrêt de la visite. Cependant, s’il s’agit là 
aussi d’une garantie que la Cour prend en compte dans le contexte de l’article 8 de la Convention (ibidem) et 
dans laquelle on peut voir une modalité propre à assurer un contrôle de la régularité des mesures prises sur le 
fondement de l’autorisation délivrée par ledit juge, cela ne permet pas un contrôle indépendant de la régularité 
de l’autorisation elle-même. Par ailleurs, l’accès des personnes concernées à ce juge apparaît plus 
théorique qu’effectif. En effet – cela ressort de la jurisprudence de la Cour de cassation – les agents qui 
procèdent à la visite n’ont pas l’obligation légale de faire connaître aux intéressés leur droit de soumettre toute 
difficulté au juge (et ils ne l’ont pas fait en l’espèce), lequel n’est tenu de mentionner dans l’ordonnance 
d’autorisation ni la possibilité ni les modalités de sa saisine en vue de la suspension ou de l’arrêt de la visite ; la 
présence des intéressés n’est d’ailleurs pas requise (il suffit que deux témoins tiers soient présents) et la loi ne 
prévoit pas la possibilité pour ceux-ci de faire appel à un avocat ou d’avoir des contacts avec l’extérieur ; en 
outre, en l’espèce en tout cas, les coordonnées du juge compétent ne figuraient pas sur les ordonnances 
d’autorisation et n’ont pas été fournies aux requérants par les agents qui ont procédé aux visites. De surcroît, en 
raison d’un revirement de la jurisprudence de la Cour de cassation, les intéressés n’ont plus la faculté de saisir le 
juge qui a autorisé les opérations après l’achèvement de celles-ci : il ne peut plus connaître a posteriori d’une 
éventuelle irrégularité entachant ces opérations, une telle contestation relevant, selon la Cour de cassation, du 
contentieux dont peuvent être saisies les juridictions appelées à statuer sur les poursuites éventuellement 
engagées sur le fondement des documents appréhendés. 

32.  Quant à l’accès à ces dernières juridictions, en tout état de cause, il suppose que des poursuites soient 
subséquemment engagées contre les intéressés, ce qui ne fut pas le cas en l’espèce. 

33.  Il reste la possibilité évoquée par le Gouvernement d’engager une action à l’encontre de l’agent judicaire du 
Trésor pour rupture du principe d’égalité devant les charges publiques ou de saisir le juge judiciaire sur le 
fondement de l’article 9 du code civil. Cependant, outre le fait que le Gouvernement n’apporte aucune précision 
sur les modalités de ces recours, la Cour note qu’en tout état de cause, selon les propres dires de ce dernier, ils 
permettent l’obtention d’une indemnisation dans l’hypothèse de dégâts occasionnés lors d’une visite 
domiciliaire plutôt qu’un contrôle de la régularité de la décision prescrivant celle-ci et des mesures prises sur 
son fondement, de sorte que l’on ne peut y voir le « contrôle juridictionnel effectif » requis (paragraphe 28 ci-
dessus). 

34.  Il résulte de ce qui précède que les requérants n’ont pas eu accès à un « tribunal » pour obtenir, à l’issue 
d’une procédure répondant aux exigences de l’article 6 § 1 de la Convention, une décision sur leur 
« contestation ». 

 

 

2. Jurisprudence judiciaire 

- 

(…) 

Cour de cassation, chambre commerciale, 30 novembre  1999, n° 98-30005 

Vu l'article 48 de l'ordonnance du 1er décembre 1986 ; 

Attendu, selon ce texte, que le président chargé de contrôler le déroulement d'une visite domiciliaire désigne à 
cette fin un ou plusieurs officiers de police judiciaire pour assister aux opérations et le tenir informé de leur 
déroulement ; qu'il peut se rendre personnellement dans les locaux pendant l'intervention et décider, à tout 
moment, d'office ou à la requête des parties, la suspension ou l'arrêt de la visite ; qu'il en résulte que sa mission 
prend fin avec les opérations, lors de la remise de la copie du procès-verbal et de l'inventaire à l'occupant des 
lieux ou à son représentant, et qu'il ne peut être saisi a posteriori d'une éventuelle irrégularité entachant ces 
opérations, une telle contestation relevant du contentieux dont peuvent être saisies les autorités de décision 
appelées à statuer sur les poursuites éventuellement engagées sur le fondement des documents ainsi  
appréhendés ; 

Attendu que, par deux ordonnances des 28 novembre 1989 et 18 septembre 1990, le président du tribunal de 
grande instance de Nanterre a, en vertu de l'article 48 de l'ordonnance du 1er décembre 1986, autorisé des agents 



15 
 

de la direction générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des fraudes à effectuer des 
opérations de visite et des saisies de documents, en vue de rechercher la preuve de pratiques anticoncurrentielles 
à l'occasion, respectivement, du marché de la construction du Pont de Normandie et des appels d'offres relatifs à 
la construction du TGV Nord et de son interconnexion ; qu'en exécution de la première ordonnance, des pièces 
ont été saisies dans les locaux de la société Dumez TP le 5 décembre 1989 et qu'en exécution de la seconde, les 
locaux de la société Bec frères, X... Bernard, Razel, et Guintoli ont été visités le 21 septembre 1990 ; que la 
société Bec frères, qui s'est vu notifier des griefs sur la base des documents ainsi saisis, a demandé l'annulation 
des opérations effectuées à ces deux occasions ; que par l'ordonnance attaquée, contradictoirement rendue le 24 
novembre 1997, le président du tribunal de grande instance de Nanterre, accueillant partiellement la demande, a 
annulé la saisie de 5 documents et rejeté la demande pour le surplus ; 

Attendu qu'en procédant ainsi, alors que les opérations avaient pris fin, le président du tribunal a excédé ses 
pouvoirs et violé le texte susvisé ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner les moyens proposés : 

Casse et annule, dans toutes ses dispositions, l'ordonnance rendue le 24 novembre 1997, entre les parties, par le 
président du tribunal de grande instance de Nanterre ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Cour de cassation, chambre criminelle, 11 décembre 2002, n° 01-87324 

Sur le moyen relevé d'office, après avertissement donné aux parties, pris de la violation de l'article L. 16 B du 
Livre des procédures fiscales ; 

Vu ledit article ; 

Attendu que, selon ce texte, la mission du juge chargé de contrôler l'exécution d'une visite domiciliaire, prend 
fin avec les opérations autorisées ; qu'il ne peut être saisi, a posteriori, d'une éventuelle irrégularité affectant ces 
opérations, une telle contestation relevant du contentieux dont peuvent être saisies les juridictions appelées à 
statuer sur les poursuites éventuellement engagées sur le fondement des documents appréhendés ; 

Attendu qu'il résulte de la décision attaquée que, par ordonnance du 3 juillet 2000, le président du tribunal de 
grande instance a autorisé l'administration des Impôts à procéder à une visite domiciliaire dans les locaux 
désignés dans ladite ordonnance ; que ces opérations ont eu lieu le 4 juillet 2000 ; 

Attendu que, saisi d'une requête en annulation de ces opérations, ce même magistrat a, par l'ordonnance 
attaquée, rejeté cette demande ; 

Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que les opérations avaient pris fin, le juge a excédé ses pouvoirs et 
méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé ; 

Et attendu que la cassation encourue n'implique pas qu'il soit à nouveau statué sur le fond, et qu'il ne reste rien à 
juger ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner les moyens proposés, 

Casse et annule, en toutes ses dispositions, l'ordonnance susvisée du président du tribunal de grande instance de 
MARSEILLE, en date du 5 avril 2001 ; 

(…) 
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- 

(…) 

Cour de cassation, chambre criminelle, 14 novembre 2007, n° 07-80450 

Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation de l'article L. 16-B du livre des procédures fiscales ; 

Attendu que, selon l'article L. 16-B du livre des procédures fiscales, la mission du juge, chargé de contrôler 
l'exécution d'une visite domiciliaire, prend fin avec les opérations autorisées ; qu'il ne peut être saisi a posteriori 
d'une éventuelle irrégularité entachant ces opérations, une telle contestation relevant du contentieux dont 
peuvent être saisies les juridictions appelées à statuer sur les poursuites éventuellement engagées sur le 
fondement des documents appréhendés ; 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

Article 16 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

Nul ne peut être arbitrairement détenu.  

Article 66 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les visites et saisies fiscales 

- 

(…) 

Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983 - Loi de finances pour 1984 

Sur l'article 89 relatif à la recherche d'infractions en matière d'impôts sur le revenu et de taxes sur le chiffre 
d'affaires :  

24. Considérant que l'article 89 permet à certains agents de l'administration des impôts spécialement habilités à 
cet effet de procéder, assistés d'un officier de police judiciaire, à des investigations comportant des perquisitions 
et des saisies pour la recherche des infractions en matière d'impôts directs et de taxes sur le chiffre d'affaires, à 
la condition d'y être autorisés par ordonnance du président du tribunal de grande instance ou du juge 
d'instruction qu'il a désigné pour le suppléer ; que ces opérations doivent être effectuées en présence de 
l'occupant des lieux ou du représentant qu'il aura été invité à désigner par l'officier de police judiciaire ou, à 
défaut, de deux témoins requis par ce dernier en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de 
l'administration fiscale ; que ces témoins doivent signer le procès-verbal de saisie ; que la visite d'un lieu servant 
exclusivement à l'habitation doit faire l'objet d'une autorisation spéciale du juge.  

25. Considérant que, selon les députés et certains sénateurs auteurs de la saisine, l'article 89 est rédigé de façon 
imprécise et générale en ce qui concerne la nature des infractions poursuivies et les pouvoirs qu'il confère aux 
agents de l'administration des impôts ; qu'en outre, il laisse les perquisitions qu'il prévoit à la discrétion de 
fonctionnaires qui peuvent y procéder alors même qu'il n'existe aucun indice d'infraction ; qu'en conséquence ils 
estiment ces dispositions contraires à la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la garde à 
l'autorité judiciaire ;  

26. Considérant que l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen proclame : "Pour 
l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ;  
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27. Considérant qu'il découle nécessairement de ces dispositions ayant force constitutionnelle que l'exercice des 
libertés et droits individuels ne saurait en rien excuser la fraude fiscale ni en entraver la légitime répression ; 
qu'ainsi, dans leur principe, les dispositions de l'article 89 ne peuvent être critiquées ;  

28. Considérant cependant que, si les nécessités de l'action fiscale peuvent exiger que des agents du fisc soient 
autorisés à opérer des investigations dans des lieux privés, de telles investigations ne peuvent être conduites que 
dans le respect de l'article 66 de la Constitution qui confie à l'autorité judiciaire la sauvegarde de la liberté 
individuelle sous tous ses aspects, et notamment celui de l'inviolabilité du domicile ; que l'intervention de 
l'autorité judiciaire doit être prévue pour conserver à celle-ci toute la responsabilité et tout le pouvoir de contrôle 
qui lui reviennent ;  

29. Considérant que, quelles que soient les garanties dont les dispositions de l'article 89 entourent les opérations 
qu'elles visent, ces dispositions ne précisent pas l'acceptation du terme "infraction" qui peut être entendu en 
plusieurs sens et ne limitent donc pas clairement le domaine ouvert aux investigations en question ; qu'elles 
n'assignent pas de façon explicite au juge ayant le pouvoir d'autoriser les investigations des agents de 
l'administration la mission de vérifier de façon concrète le bien-fondé de la demande qui lui est soumise ; 
qu'elles passent sous silence les possibilités d'intervention et de contrôle de l'autorité judiciaire dans le 
déroulement des opérations autorisées ; qu'enfin elles n'interdisent pas une interprétation selon laquelle seules 
les visites effectuées dans des locaux servant exclusivement à l'habitation devraient être spécialement autorisées 
par le juge, de telle sorte que, a contrario, les visites opérées dans d'autres locaux pourraient donner lieu à des 
autorisations générales.  

30. Considérant qu'ainsi, pour faire pleinement droit de façon expresse tant aux exigences de la liberté 
individuelle et de l'inviolabilité du domicile qu'à celles de la lutte contre la fraude fiscale, les dispositions 
de l'article 89 auraient dû être assorties de prescriptions et de précisions interdisant toute interprétation 
ou toute pratique abusive et ne sauraient dès lors, en l'état, être déclarées conformes à la Constitution 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 84-184 DC du 29 décembre 1984 - Loi de finances pour 1985 

Sur l’article 94 :  

33. Considérant que les députés auteurs d'une saisine soutiennent que l'article 94 par l'imprécision des 
conditions dans lesquelles il ouvre le droit de procéder à des perquisitions et à des saisies est contraire au 
principe de la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la sauvegarde à l'autorité judiciaire et 
que, d'autre part, ce même article par l'insuffisance des garanties dont il entoure le déroulement des opérations, 
la conservation des documents saisis, leur restitution et leur utilisation éventuelle, permet qu'il soit procédé non 
à de simples constatations de fait mais à des "vérifications occultes" ne respectant pas les droits de la défense ;  

34. Considérant que l'article 94 de la loi de finances pour 1985 ne méconnaît aucune des exigences 
constitutionnelles assurant la conciliation du principe de la liberté individuelle et des nécessités de la lutte contre 
la fraude fiscale telles qu'elles ont été explicitées par la décision du Conseil constitutionnel en date du 29 
décembre 1983 ; qu'en effet, il détermine de façon satisfaisante le domaine ouvert aux investigations par une 
définition précise des infractions, il assure le contrôle effectif par le juge de la nécessité de procéder à chaque 
visite et lui donne les pouvoirs d'en suivre effectivement le cours, de régler les éventuels incidents et, le cas 
échéant, de mettre fin à la visite à tout moment ; qu'ainsi, le texte critiqué ne méconnaît en rien l'article 66 de la 
Constitution ;  

35. Considérant, en ce qui concerne les droits de la défense, que l'article 94, par la procédure qu'il 
instaure, garantit la sincérité des constatations faites et l'identification certaine des pièces saisies lors des 
visites ; qu'il ne fait en rien obstacle à ce que le principe du contradictoire, qui n'est pas obligatoire pour 
de telles investigations, reçoive application, dès lors que l'administration fiscale ou le ministère public 
entendrait se prévaloir du résultat de ces investigations ; qu'enfin, aucun principe constitutionnel ne 
s'oppose à l'utilisation, dans un intérêt fiscal, de documents ou de constatations résultant d'une 
perquisition régulière dans le cas où aucune poursuite pénale ne serait engagée ; qu'il suit de ce qui 



19 
 

précède que l'article 94 ne méconnaît en rien les droits de la défense et qu'il doit être déclaré conforme à 
la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 - Loi de finances pour 1990 

En ce qui concerne l'article 108 relatif au droit de visite et de saisie des agents des administrations fiscales et 
douanières :  

91. Considérant que l'article 108 aménage les règles qui habilitent les agents des administrations fiscales et 
douanières à procéder à des perquisitions et saisies pour la recherche d'infractions ; que ces aménagements 
apportés respectivement aux articles L 16 B et L 38 du livre des procédures fiscales et à l'article 64 du code des 
douanes ont essentiellement pour objet de préciser le contenu de la motivation de l'ordonnance par laquelle le 
président du tribunal de grande instance ou son délégué autorise une perquisition ; que l'article 108 prévoit que 
si, à l'occasion de la visite autorisée, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement 
de crédit dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se rapportant aux 
agissements qui ont motivé les investigations sont susceptibles de se trouver " ils peuvent, sur autorisation 
délivrée par tout moyen par le juge qui a pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre " ; 
que l'article 108 comporte en outre, des dispositions autorisant, lors des opérations de perquisition, la 
participation et l'assistance d'agents habilités n'appartenant pas nécessairement à la catégorie A ;  

92. Considérant par ailleurs que, parmi les modifications apportées à l'article L 38 du livre des procédures 
fiscales, il est indiqué qu'en matière de contributions indirectes les agents habilités peuvent être autorisés à 
effectuer des investigations et des saisies, en tous lieux, où non seulement des pièces ou documents se 
rapportant à des infractions sont susceptibles d'être détenus mais également où peuvent se trouver des " objets 
ou marchandises " ;  

93. Considérant qu'il est spécifié enfin que les pièces et documents saisis ou les éléments d'information recueillis 
au cours d'une visite faite avant le 31 décembre 1989, sur le fondement des articles L 16 B et L 38 du livre des 
procédures fiscales ou de l'article 64 du code des douanes " ont pu ou peuvent valablement servir à 
l'établissement d'une imposition " lorsque l'ordonnance autorisant la visite comporte la motivation prévue par les 
nouvelles dispositions de ces articles ; qu'il en va de même lorsque l'ordonnance a autorisé la visite de tout 
coffre ou véhicule mais qu'une telle visite n'a pas été effectuée, ainsi que dans l'hypothèse où la perquisition a 
été effectuée avec la participation d'agents de collaboration de l'administration fiscale ;  

94. Considérant que sont critiqués devant le Conseil constitutionnel tant les aménagements apportés aux règles 
existantes que la validation de certaines opérations ;  

Quant aux griefs dirigés contre les aménagements nouveaux :  

95. Considérant que les sénateurs auteurs de la deuxième saisine critiquent au regard de l'article 66 de la 
Constitution les restrictions apportées à la motivation des ordonnances ainsi que la faculté reconnue au juge 
d'autoriser " par tout moyen " la perquisition immédiate dans un établissement de crédit ;  

96. Considérant que l'article 108, tout en maintenant en vigueur les dispositions qui font obligation au 
juge de vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée, 
énonce que " le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui 
laissent présumer, en l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée " ; 
que ces précisions ne méconnaissent aucune des exigences constitutionnelles assurant la conciliation du 
principe de la liberté individuelle et des nécessités de la lutte contre la fraude fiscale ; qu'il en va 
pareillement des dispositions qui prévoient la possibilité pour les agents de l'administration de solliciter 
du juge qui a eu connaissance du dossier et pris l'ordonnance l'autorisation d'effectuer sous son contrôle 
des investigations complémentaires dans l'hypothèse définie par le législateur ; qu'en ce cas la loi prévoit 
que mention de l'autorisation supplémentaire est portée au procès-verbal établi contradictoirement qui 
relate les modalités et le déroulement de l'opération ; qu'il incombe à l'autorité judiciaire de veiller au 
respect de ces dernières prescriptions, comme de l'ensemble des garanties énoncées par les dispositions 
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demeurant en vigueur des articles L 16 B et L 38 du livre des procédures fiscales et 64 du code des 
douanes ;  

97. Considérant que les députés auteurs de la première saisine estiment de leur côté que les dispositions 
prévoyant qu'en matière de contributions indirectes la saisie peut porter sur des objets et marchandises sans que 
la restitution à l'occupant des lieux soit prescrite, méconnaissent tant l'article 8 que l'article 17 de la Déclaration 
des droits de 1789 ;  

98. Considérant que les dispositions critiquées ne dérogent en rien aux règles présentement en vigueur selon 
lesquelles en matière de contributions indirectes la confiscation ne peut revêtir le caractère d'une sanction qu'en 
vertu d'une décision de justice ; que le tribunal, s'il juge mal fondée la saisie effectuée lors de la constatation de 
l'infraction, peut condamner l'administration à une indemnité représentant le préjudice que la saisie pratiquée a 
pu causer ; qu'ainsi les moyens invoqués ne peuvent qu'être écartés ;  

Quant aux opérations effectuées avant le 31 décembre 1989 :  

99. Considérant que l'article 108 de la loi ne saurait être interprété comme permettant de porter atteinte 
soit aux droits nés de décisions de justice passées en force de chose jugée, soit au principe de non-
rétroactivité des lois pénales d'incrimination plus sévères ; que de surcroît, le fait de limiter la validation 
des opérations dans le cas où l'ordonnance a autorisé, outre la visite domiciliaire, celle de tout coffre ou 
véhicule, à la condition que cette dernière visite n'ait pas été effectuée, loin de constituer une 
discrimination répond au contraire au souci de restreindre les effets d'une mesure de validation à une 
hypothèse où les droits des intéressés ne se trouvent en aucune façon affectés ;  

100. Considérant qu'il suit de là que les griefs dirigés contre l'article 108 ne peuvent être accueillis ;  

101. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question 
de conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen. 

(…) 

 

 

- 

Sur les 1° et 3° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée :  

Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

11. Considérant que le 1° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée a pour objet 
d'ouvrir, dans des conditions analogues à celles que prévoit l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales, un 
appel contre l'ordonnance du juge des libertés et de la détention, pour les procédures de visite et de saisie pour 
lesquelles le procès-verbal ou l'inventaire a été remis ou réceptionné antérieurement à la date d'entrée en vigueur 
de la réforme de cette procédure ; que le 3° du paragraphe IV du même article fixe les modalités de 
l'information des contribuables sur ces droits ; 

12. Considérant qu'aux termes du 1° du paragraphe IV de cet article 164 : « Pour les procédures de visite et de 
saisie prévues à l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales pour lesquelles le procès-verbal ou l'inventaire 
mentionnés au IV de cet article a été remis ou réceptionné antérieurement à la date d'entrée en vigueur de la 
présente loi, un appel contre l'ordonnance mentionnée au II de cet article, alors même que cette ordonnance a 
fait l'objet d'un pourvoi ayant donné lieu à cette date à une décision de rejet du juge de cassation, ou un recours 
contre le déroulement des opérations de visite ou de saisie peut, dans les délais et selon les modalités précisés au 
3 du présent IV, être formé devant le premier président de la cour d'appel dans les cas suivants :  

 a) Lorsque les procédures de visite et de saisie ont été réalisées à compter du 1er janvier de la troisième année 
qui précède l'entrée en vigueur de la présente loi et n'ont donné lieu à aucune procédure de contrôle visée aux 
articles L. 10 à L. 47 A du livre des procédures fiscales ;  

 b) Lorsque les procédures de contrôle visées aux articles L. 10 à L. 47 A du même livre mises en œuvre à la 
suite des procédures de visite et de saisie réalisées à compter du 1er janvier de la troisième année qui précède 
l'entrée en vigueur de la présente loi se sont conclues par une absence de proposition de rectification ou de 
notification d'imposition d'office ;  

 c) Lorsque les procédures de contrôle mises en œuvre à la suite d'une procédure de visite et de saisie n'ont pas 
donné lieu à mise en recouvrement ou, en l'absence d'imposition supplémentaire, à la réception soit de la 
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réponse aux observations du contribuable mentionnée à l'article L. 57 du même livre, soit de la notification 
prévue à l'article L. 76 du même livre, soit de la notification de l'avis rendu par la commission départementale 
des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires ou par la Commission nationale des impôts directs et des 
taxes sur le chiffre d'affaires ;  

« d) Lorsque, à partir d'éléments obtenus par l'administration dans le cadre d'une procédure de visite et de saisie, 
des impositions ont été établies ou des rectifications ne se traduisant pas par des impositions supplémentaires 
ont été effectuées et qu'elles font ou sont encore susceptibles de faire l'objet, à la date de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, d'une réclamation ou d'un recours contentieux devant le juge, sous réserve des affaires dans 
lesquelles des décisions sont passées en force de chose jugée. Le juge, informé par l'auteur de l'appel ou du 
recours ou par l'administration, sursoit alors à statuer jusqu'au prononcé de l'ordonnance du premier président de 
la cour d'appel » ;  

13. Considérant qu'aux termes du 3° du paragraphe IV du même article : « Dans les cas mentionnés aux 1 et 2, 
l'administration informe les personnes visées par l'ordonnance ou par les opérations de visite et de saisie de 
l'existence de ces voies de recours et du délai de deux mois ouvert à compter de la réception de cette 
information pour, le cas échéant, faire appel contre l'ordonnance ou former un recours contre le déroulement des 
opérations de visite ou de saisie. Cet appel et ce recours sont exclusifs de toute appréciation par le juge du fond 
de la régularité du déroulement des opérations de visite et de saisie. Ils s'exercent selon les modalités prévues 
respectivement aux articles L. 16 B et L. 38 du livre des procédures fiscales et à l'article 64 du code des 
douanes. En l'absence d'information de la part de l'administration, ces personnes peuvent exercer, selon les 
mêmes modalités, cet appel ou ce recours sans condition de délai » ;  

14. Considérant que, selon le premier requérant, ces dispositions méconnaîtraient le principe de non-rétroactivité 
de la loi pénale consacré par l'article 8 de la Déclaration de 1789, le droit de consentir à l'impôt, prévu par son 
article 14, et le principe de la séparation des pouvoirs garanti par son article 16 ;  

15. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée n'institue ni une incrimination ni une peine ; que, 
par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère doit être écarté ; 

16. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant... l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de 
finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par 
une loi organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en œuvre par 
l'article 34 de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une 
instance devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 
l'article 61-1 de la Constitution ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 14 de la Déclaration 
de 1789 doit être écarté ;  

17. Considérant, en troisième lieu, d'une part, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d'intérêt général suffisant ;  

18. Considérant que, d'autre part, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un 
acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  

19. Considérant que les 1° et 3° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée 
reconnaissent à certains contribuables ayant fait l'objet, avant l'entrée en vigueur de cette loi, de visites 
par des agents de l'administration fiscale, le droit de former un appel contre l'ordonnance ayant autorisé 
cette visite ou un recours contre le déroulement de ces opérations ; qu'ils font ainsi bénéficier 
rétroactivement ces personnes des nouvelles voies de recours désormais prévues par l'article L. 16 B du 
livre des procédures fiscales ; qu'ils n'affectent donc aucune situation légalement acquise dans des 
conditions contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
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20. Considérant que les 1° et 3° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée ainsi que 
l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales, dans sa rédaction issue de la même loi, ne sont contraires à 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit,  

DÉCIDE :  

Article 1er.- Les 1° et 3° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de 
modernisation de l'économie ainsi que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales dans sa rédaction issue 
de la même loi sont conformes à la Constitution.  

 

 

2. Sur le principe d’égalité  

- 

(…) 

Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail 

28. Considérant, d'autre part, que l'article L. 212-1 bis, ajouté au code du travail par l'article 1er de la loi soumise 
à l'examen du Conseil constitutionnel, précise que : "Dans les établissements ou les professions mentionnés à 
l'article L. 200-1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs dépendances, la 
durée légale du travail effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 
2002. Elle est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les entreprises dont 
l'effectif est de plus de vingt salariés ainsi que pour les unités économiques et sociales de plus de vingt salariés 
reconnues par convention ou décidées par le juge, sauf si cet effectif est atteint entre le 1er janvier 2000 et le 31 
décembre 2001. L'effectif est apprécié dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 421-1" ; 
qu'aux termes de l'article L. 200-1 du même code : "Sont soumis aux dispositions du présent livre les 
établissements industriels et commerciaux et leurs dépendances, de quelque nature qu'ils soient, publics ou 
privés, laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel et de bienfaisance, les 
offices publics et ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles et les syndicats professionnels et 
associations de quelque nature que ce soit..." ; qu'il résulte de ces dispositions que la réduction de la durée légale 
du travail effectif s'appliquera aux entreprises et établissements ci-dessus énumérés, aux échéances fixées selon 
l'effectif de salariés qu'elles comportent ; qu'en dépit des contraintes qu'elle fait peser sur les entreprises, cette 
règle nouvelle ne porte pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée, alors 
surtout qu'il ressort des travaux préparatoires que sa mise en œuvre s'accompagnera de mesures "d'aide 
structurelle" aux entreprises ; 

29. Considérant, enfin, que le législateur ne saurait porter à l'économie des conventions et contrats légalement 
conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'espèce, les incidences de l'entrée en vigueur 
des articles 1er et 3 de la loi déférée sur les contrats de travail ainsi que sur les accords collectifs en cours, 
lesquelles sont au demeurant inhérentes aux modifications de la législation du travail, ne sont pas de nature à 
porter une telle atteinte à cette exigence ; que le grief doit donc être écarté ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006 

45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général  
suffisant ; 
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46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à 
la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-601 DC du 4 février 2010 - Loi relative à l'entreprise publique La Poste et aux 
activités postales  

14. Considérant que l'article 32 de la loi déférée fixe au 1er mars 2010 l'entrée en vigueur de son titre Ier relatif à 
La Poste et modifiant la loi du 2 juillet 1990 susvisée ; que son article 33 fixe au 1er janvier 2011 l'entrée en 
vigueur du titre II relatif aux dispositions portant transposition de la directive 2008/6/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 20 février 2008 modifiant la directive 97/67/CE en ce qui concerne l'achèvement du marché 
intérieur des services postaux de la Communauté ; 

15. Considérant que les requérants soutiennent qu'en fixant la date d'entrée en vigueur du titre Ier, le législateur 
a anticipé sur les obligations résultant de l'entrée en vigueur au 1er janvier 2011 de certaines des dispositions de 
la directive 2008/6/CE du 20 février 2008 susmentionnée ; qu'ils demandent, en conséquence, au Conseil 
constitutionnel de retarder l'entrée en vigueur des dispositions du titre Ier au 1er janvier 2011 ; 

16. Considérant que les dispositions du titre Ier n'ont pas pour objet de transposer les dispositions de la directive 
susmentionnée ; que, dès lors, le grief est inopérant ; 

(…) 
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